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n° 73 552 du 19 janvier 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 juillet 2011 par X, qui déclare être de nationalité mauricienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. BRUSSELMANS, avocat, et

Mme N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauricienne, d'origine créole et de religion catholique.

Vous viviez à Port Louis avec votre famille.

Vous êtes homosexuel.
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A l'âge de 20 ans, vous rencontrez dans une discothèque un Mauricien dénommé C.C. qui devient votre

premier petit ami. Votre relation, cachée, dure quatre mois jusqu'à ce que vous rencontriez B., un

Allemand descendu dans l'hôtel où vous travaillez comme pâtissier en octobre 2010.

Vous faites connaissance et le 30 octobre 2010, vous allez avec lui dans un établissement, le "Diamant

bleu", où vous louez une chambre.

Quelqu'un vous voit et vous dénonce auprès de votre famille.

Le même jour, vous rentrez chez vous et votre père vous interroge sur votre journée. Il se fâche et

menace de vous tuer avec un sabre à cause de votre homosexualité mais les voisins parviennent à

intervenir. Vous vous sauvez et vous rendez chez un ami K.R.

Après avoir pris contact avec une voisine qui vous confirme que votre père vous recherche, vous

décidez de quitter le pays. K.R vous aide et vous met en contact avec un monsieur M. qui arrange

toutes les formalités.

Le 12 novembre 2010, vous prenez un avion pour l'Europe muni d'un passeport d'emprunt.

Le 16 novembre 2010, vous introduisez votre demande d'asile en Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos déclarations.

Tout d'abord, le CGRA constate le manque de crédiblité de vos déclarations quant à l'événement

principal que vous invoquez à l'appui de votre demande d'asile à savoir que vous auriez été repéré en

compagnie de votre petit ami alors que vous étiez dans l'établissement "Diamant Bleu" et que suite à

cela, vous auriez été menacé de mort par votre père.

Ainsi, vous prétendez avoir été repéré dans un établissement où vous aviez loué une chambre en

compagnie d’un certain B. mais ne pouvez apporter que des informations très lacunaires quant à cette

personne, ce qui n’est pas crédible dès lors que vous déclarez que vous l’aviez rencontré environ dix

jours auparavant et que vous aviez souvent parlé avec lui (audition CGRA pages 3 et 4). Le CGRA

pouvait donc raisonnablement s’attendre à ce que vous donniez un minimum d’informations à son sujet

au vu du rôle capital qu’il a joué dans le déroulement des événements qui vous ont poussé à quitter le

pays. En effet, vous ignorez son nom complet, son lieu et sa date de naissance, son métier ainsi que

ses coordonnées, vous contentant de préciser qu’il habite en Allemagne (audition CGRA pages 3 et 4).

Vous ne connaissez pas non plus les noms de ses parents et de ses frères et soeurs. Il est également

invraisemblable que vous n’ayez pas au moins tenté de le contacter après avoir été menacé par votre

père dès lors que vous dites qu’il séjournait à l’hôtel où vous travailliez (audition CGRA page 4).

De plus, vous ne donnez pas plus d’informations quant à la manière dont vous avez été repéré au «

Diamant Bleu ». Vous prétendez ne pas savoir qui vous a vu, déclarant que cela s’est probablement

passé lors de votre entrée dans l’établissement, sans pouvoir en dire davantage. Vous supposez que

c’est une cousine de votre père qui vous a repéré parce qu’elle habite près de là mais n’avez aucune

certitude à ce sujet (audition CGRA pages 4 et 5). De même, vous ne pouvez pas non plus expliquer

comment cette personne a pu contacter votre famille et la mettre au courant le même jour (audition

CGRA page 5). Il n’est pas crédible que vous n’ayez pas essayé de vous renseigner afin d’obtenir un

minimum de détails à ce propos après votre fuite de chez votre père.

En outre, le CGRA relève aussi qu’il est invraisemblable qu’une personne (dont vous ne savez rien) qui

vous voie rentrer pour la première fois en compagnie d’un autre homme dans un établissement

avertisse immédiatement votre père et vous accuse d’être homosexuel, sans vous interpeller à ce sujet,

d’autant plus que, selon vos dires, le « Diamant Bleu » n’est pas un hôtel spécifique pour homosexuels

(audition CGRA Page 4).
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Ces lacunes et invraisemblances substantielles portant sur le fait principal à l’origine de votre fuite du

pays empêchent de croire que vous avez effectivement quitté l’Ile Maurice pour les motifs que vous

invoquez.

Le CGRA souligne également qu’il n’est pas crédible que ce ne soit qu’en Belgique que vous ayez été

mis au courant de l’existence de l’association Arc-en-Ciel ainsi que de l’organisation dans votre pays de

manifestations en faveur des droits des homosexuels au vu de la large médiatisation dont ont bénéficié

ces événements à l’Ile Maurice (audition CGRA page 6 et informations à la disposition du CGRA dont

des copies sont jointes à votre dossier).

En effet, interrogé sur les lois mauriciennes concernant l'homosexualité ou sur la principale association

qui vient en aide aux homosexuel(le)s, le collectif "Arc-en-ciel" et ce qu'elle fait, vous êtes incapable de

fournir des renseignements pertinents ou de base (audition, p.6). Vous ne pouvez non plus donner de

précisions sur la gay pride organisée par ce collectif disant seulement que vous ne savez pas cela (voir

audition, p.6 et les informations jointes à votre dossier).

De telles ignorances sur des éléments importants de la vie des homosexuel(le)s à l'Ile Maurice sont

invraisemblables dans le chef d'une personne qui aurait réellement cette orientation sexuelle.

En tout état de cause, même à supposer que vous soyez effectivement homosexuel, ce seul fait ne peut

suffire à vous reconnaître la qualité de réfugié au vu du manque de crédibilité quant au fait principal qui

vous a poussé à quitter le pays et des améliorations quant à la situation des homosexuels dans votre

pays.

En effet, selon les informations à la disposition du CGRA dont des copies sont jointes à votre dossier,

d'importants progrès ont été réalisés à l'Ile Maurice, ces cinq dernières années, concernant la situation

des homosexuels.

Si certes, il existe encore des discriminations et des menaces de la part d'une partie de la société

mauricienne, il ressort de ces informations que les homosexuels vivent actuellement sans trop de

problèmes à l'Ile Maurice.

Ainsi, depuis 2006, une "Gay Parade" a lieu dans les rues de Rose Hill. Sur le plan législatif, même si un

article du code pénal punit encore la sodomie, cette loi est rarement appliquée et, au contraire, de

nouvelles lois ou dispositions prennent en compte l'homosexualité. Ainsi, l'Employment's Rights bill

interdit toute discimination basée sur l'orientation sexuelle des personnes.

Le gouvernement mauricien a également signé le 23 décembre 2008 la déclaration - non

contraignantede l'Organisation des Nations Unies dépénalisant l'homosexualité. Enfin, en juin 2011, le

gouvernement mauricien a approuvé la résolution historique des Nations Unies quant à l'orientation

sexuelle et au genre (Sexual Orientation and Gender Identity - voir les informations jointes au dossier)

De même, le gouvernement et des organismes accordent aussi des subventions au collectif "Arc-en-

ciel" qui s'occupe activement de la problématique des homosexuels.

Enfin, l'Ile Maurice est une destination de vacances prisée des homosexuels occidentaux, ce qui

confirme le peu de risque pour un homosexuel vivant à l'Ile Maurice.

Au vu de ces informations, rien n’établit que vous n’auriez pu trouver une protection par rapport aux

menaces proférées par votre père auprès de vos autorités nationales à l’égard desquelles vous

n’invoquez aucune crainte de quelque nature que ce soit lors de votre audition au CGRA ou

éventuellement auprès de l’association Arc-en-Ciel qui lutte activement contre l’homophobie à l’Ile

Maurice. Interrogé à ce sujet, vous répondez de manière vague que vous connaissez un ami qui n’a pas

eu de succès et ajoutez que la police renvoie les cas à la Cour Suprême qui prononce des

condamnations (audition CGRA page 5), simples suppositions qui ne reposent sur aucun élément

objectif, dès lors que vous n’avez pas tenté la moindre démarche concrète dans votre pays afin d’être

protégé. Rappelons, à cet égard, le principe de la subsidiarité de la protection internationale par rapport

à celle qui peut être obtenue dans le pays d’origine.
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Les documents que vous déposez à l’appui de vos dires ne permettent pas, à eux seuls, de prendre une

autre décision.

Vous apportez tout d’abord votre carte d’identité nationale qui constitue un commencement de preuve

quant à votre identité mais ne concerne en rien les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.

Le même constat peut être fait en ce qui concerne l’ «Advice of Payment » qui n’a trait qu’à vos activités

professionnelles.

Quant à l’attestation de l’assistant Social de l’ASBL "Tels Quels" rédigée à Bruxelles le 23 mars 2011

faisant état de votre fragilité et de votre difficulté à parler de votre vécu, elle a été rédigée en Belgique

par une personne n’ayant pas été témoin des faits allégués et ne peut donc suffire pour rétablir la

crédibilité de vos dires et confirmer l’existence, dans votre chef, d’une crainte réelle et fondée de

persécution en cas de retour, à l’heure actuelle, dans votre pays. De plus, en ce qui concerne ce

témoignage, le Commissariat général estime que l’avis de l'assistant social de l’asbl « Tels Quels »

quant à la crédibilité de votre vécu et la difficulté d'en parler n’engage que lui et ne permet en rien de

rétablir la crédibilité défaillante du récit.

Le DVD déposé concerne votre participation à la « Gay Pride » à Bruxelles et non les événements que

vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Le document tiré d’Internet du site « Ilga.org » ne

peut davantage être retenu dès lors qu’il s’agit d’un document général ne vous concernant pas

personnellement et individuellement.

Vous faites également parvenir, par fax, le 26 mai 2011, une lettre de votre soeur qui ne peut être

retenue, à elle seule, pour restaurer la crédibilité de vos dires. En effet, il s’agit d’un courrier privé d’un

membre de votre famille ne possédant, à ce titre, pas de garantie suffisante de fiabilité.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante détaille davantage l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi relative à la motivation formelle des actes

administratifs et aussi des principes de bonne administration et en particulier le principe de précaution,

le principe de motivation et le principe du raisonnable.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et l’octroi du statut de réfugié au

requérant. A titre subsidiaire, elle requiert le statut de la protection subsidiaire et de mettre les frais de

procédure à charge de la partie défenderesse.

3. Nouvelles pièces versées devant le Conseil
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3.1 La partie requérante joint 9 documents à sa requête introductive d’instance (CD-ROM,

photographies, lettres de la sœur du requérant, lettre de l’organisation « Tels Quels », article tiré de la

consultation d’un site Internet, profil du requérant sur un site Internet de rencontre, feuille de rôle

« Intermediate Court » et enfin deux autres articles tirés de la consultation de sites Internet.

Elle fait ensuite parvenir au Conseil trois nouvelles pièces par courrier recommandé en date du 6

septembre 2011. Il s’agit des feuilles de rôles de plusieurs tribunaux criminels Mauriciens concernant la

semaine du 5 septembre jusqu’au 9 septembre 2011.

En date du 6 octobre 2011, la partie requérante transmet par courrier recommandé dix nouvelles pièces.

Les neuf premières pièces sont des feuilles de rôle de plusieurs tribunaux criminels Mauriciens pour les

semaines du 12 septembre jusqu’au 7 octobre 2011. La dernière pièce est une attestation de suivi

psychologique.

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3 Le Conseil estime que ces nouveaux documents versés au dossier de la procédure satisfont aux

conditions légales telles qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en

tenir compte.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme,

«réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé que le récit manque

de crédibilité aux yeux du Commissaire général. A cet effet, elle relève des informations très lacunaires

quant au petit ami du requérant et des invraisemblances quant à la manière dont sa famille aurait appris

son homosexualité. Elle soutient par ailleurs que « l’Île Maurice est une destination de vacances prisée

des homosexuels occidentaux, ce qui confirme le peu de risque pour un homosexuel vivant à l’île

Maurice ». En outre, elle affirme qu’il n’est pas crédible qu’il ignore l’existence de l’association Arc-en-

Ciel. Enfin, elle reproche au requérant de ne pas avoir sollicité la protection de ses autorités nationales.

4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle rappelle que le requérant

n’a connu que brièvement B. et qu’il ne s’agissait pas d’une vraie relation amoureuse. Elle soutient que

même s’il avait eu accès à Internet, il aurait eu peur de laisser des traces de ses recherches en lien

avec son orientation sexuelle ce qui explique sa méconnaissance d’associations telles qu’Arc-en-Ciel.

Par ailleurs, elle affirme que l’homosexualité du requérant est passible d’une peine de prison. Elle

reproche, en outre, à la partie défenderesse de faire référence à un site Internet à vocation touristique

afin d’établir que la loi contre l’homosexualité est peu appliquée. Enfin, elle produit la liste des affaires

pendantes devant la Cour suprême pour démontrer qu’aujourd’hui encore la sodomie entraîne des

poursuites judiciaires dans le pays d’origine du requérant. Quant aux menaces de la famille du

requérant, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir vérifié s’il y avait un

réel danger. Elle rappelle par ailleurs que le requérant s’expose à des poursuites judiciaires s’il sollicite

l’aide de ses autorités nationales.



CCE X - Page 6

4.4 En l’espèce, au vu du dossier administratif, le Conseil considère qu’il ressort de la combinaison des

propos du requérant avec les nombreuses pièces versées au dossier de la procédure dont en particulier

une attestation de suivi psychologique (v. pièce n°10 du dossier de la procédure, envoyée par courrier

recommandé le 6 octobre 2011) particulièrement pertinente et faisant état de souffrances

psychologiques dont le requérant pâtit en raison de son orientation sexuelle, que l’homosexualité du

requérant est établie à suffisance.

4.5 Le requérant a produit plusieurs feuilles de rôle de juridictions mauriciennes qui laissent apparaître

la qualification de sodomie au regard de plusieurs affaires récentes. Cette mention tirée des feuilles de

rôle susmentionnées semble à première vue peu compatible avec les considérations de l’acte attaqué

soulignant que des progrès importants ont été réalisés concernant la situation des homosexuels et, plus

précisément, que l’article du code pénal réprimant la sodomie est « rarement appliqué ». De même,

l’acte attaqué relève la signature et l’approbation de textes des Nations Unies par les autorités

mauriciennes relatifs à l’orientation sexuelle, au genre et visant aussi la dépénalisation l’homosexualité.

4.6 Le Conseil, face à ces sources dont des conclusions contradictoires semblent pouvoir être tirées, ne

dispose pas de suffisamment d’information pour pouvoir trancher le présent recours. Le Conseil estime

en conséquence qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points soulevés par le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux

parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

4.7 Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2,

§ 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la loi réformant le

Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -, exposé des motifs, doc.parl.,

ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96).

4.8 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La décision rendue le 24 juin 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

l’affaire CG/X est annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille douze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU G. de GUCHTENEERE


